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RÉSUMÉ NON TECHNIQUE 
Ce projet consiste en la réalisation d'un forage d'une profondeur prévisionnelle de 100 m pour 
le GAEC DU MESELOT sis sur la commune de Calmoutier (70240). Il vise à assurer 
l’abreuvement des bovins. Si la destination devait changer, l'exploitant est tenu de se 
rapprocher des Services de l'État concernés afin de faire la démarche adaptée à l'usage 
recherché. 
 
Les travaux seront réalisés par la société AVENIR TECHNI’FORAGE pendant une durée de 5 
jours après la réception du récépissé. 
 
Les prélèvements d'eau demandés seront de 2 m3/h sur un fonctionnement d'environ 6 h/j 
soit un débit d'environ 11 m3/j. Les prélèvements seront annuels, ils seront donc au maximum 
de 4000 m3/an. 
 
Ce projet de forage est situé dans le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 
(SDAGE) : Rhône-Méditerranée. Il n'est toutefois pas situé au sein d'un SAGE ou d'une ZRE. 
 
Il permettra de capter l’eau souterraine de l'entité hydrogéologique régionale : Calcaires 
jurassiques des plateaux de Haute-Saône (FRDG123) selon les SDAGE 2022-2027 dont la 
quantité est considérée comme bon et la qualité comme OMS (Objectif moins strict). 
 
Implanté à une distance respectant la réglementation en vigueur pour les zones à risques 
(épandages, bâtiments d'élevages et leurs annexes, ...), le projet de forage est positionné de 
façon à limiter au maximum les risques liés à ces activités (le forage est présent au sein d'une 
prairie). 
 
Autour du site dans un rayon de 1 km, il y a 2 anciennes industries et activités, la plus proche 
étant à plus de 600 m. 
 
Le projet de forage n’est pas situé dans une zone Natura 2000. Les plus proches sont celles 
relevant des Directive Habitats et Oiseaux : Pelouses de la région vésulienne et vallée de la 
Colombine (H : FR4301338, O : FR4312014). Elle est située à une distance de 880 m. 
 
La commune du projet de forage dispose d’un PPRi, cependant l’emplacement du projet n’est 
pas situé dans une zone réglementée. 
 
La profondeur prévisionnelle du forage est supérieure à 50m, de ce fait, ce projet fait l’objet 
d’une procédure d’étude au cas par cas selon la catégorie 27 a définie par l’article R122-2 du 
code de l’environnement. La décision sera jointe en annexe. 
 
Ce dossier de déclaration devant être soumis à l’instruction des Services de l’État, n’est pas un 
récépissé, seul l’accord de l’Administration fait foi pour la réalisation des travaux. 
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PRÉAMBULE 
Le dossier loi sur l’eau comporte les éléments ci-dessous conformément à l’article R214-32 du 
Code de l’environnement. Les références sont données dans le tableau ci-dessous. 
 

N° article 
R214-32 

Descriptif de l’élément Référence associée 

I Toute personne souhaitant réaliser une installation, un ouvrage, 
des travaux ou une activité soumise à déclaration adresse une 
déclaration au préfet du département ou des départements où 
ils doivent être réalisés. 

- 

II Cette déclaration, remise soit sous la forme dématérialisée 
d’une téléprocédure, soit en un exemplaire et sous forme 
électronique, comprend les points ci-dessous. 

Téléprocédure 
Ou 1 exemplaire relié, 

1 exemplaire informatique (CD) 

II 1 Le nom et l’adresse du demandeur, ainsi que son numéro SIRET 
ou, à défaut, sa date de naissance 

1.Coordonnées  (p 7) 

II 2 L’emplacement sur lequel l’installation, l’ouvrage, les travaux ou 
l’activité doivent être réalisés, ainsi qu’un document attestant 
que le déclarant est le propriétaire du terrain ou qu’il dispose du 
droit d’y réaliser son projet ou qu’une procédure est en cours 
ayant pour effet de lui conférer ce droit. 

2.1 Localisation du projet page 7 
Figure 1 (p 8) 
Figure 2 (p 9) 

Annexes - Maitrise foncière 

II 3 La nature, la consistance, le volume et l’objet de l’ouvrage, de 
l’installation, des travaux ou de l’activités envisagés, ainsi que la 
ou les rubriques de la nomenclature dans lesquelles ils doivent 
être rangés. 

2.3. Description technique des 
travaux (p 10) 

2.4. Description de l’ouvrage (p 10) 
2.5. Prélèvements demandés (p 11) 

3.2. Article R214-1 du Code de 
l’Environnement (p 14) 

II 4 Un résumé non technique Résumé non technique (p 4) 

II 5 a) Les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les 
alternatives ainsi qu’un résumé non technique. 

2.5. Prélèvements demandés (p 11) 

II 5 b) Indiquant les incidences du projet sur la ressource en eau, le 
milieu aquatique, l’écoulement, le niveau et la qualité des eaux, 
y compris de ruissellement, en fonction des procédés mis en 
œuvre, des modalités d’exécution des travaux ou de l’activité, du 
fonctionnement des ouvrages ou installations, de la nature, de 
l’origine et du volume des eaux utilisées ou affectées et compte 
tenu des variations saisonnières et climatiques. 

4.2. Incidence du projet sur les 
ressources en eau (p 17) 

4.3.2. Incidence sur les zones 
humides (p 23) 

II 5 c) Justifiant, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec le 
schéma directeur ou le schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux et avec les dispositions du plan de gestion des risques 
d’inondation mentionné […] prévus par l’article D.211-10. 

4.3.5 Compatibilité avec le SAGE et 
le SDAGE (p 25) 

4.3.3 Étude de risques (p 25) 

II 5 d) Comportant l’évaluation des incidences du projet sur un ou 
plusieurs sites Natura 2000, au regard des objectifs de 
conservation de ces sites. Le contenu de l’évaluation d’incidence 
Natura 2000 […], dès lors que cette première analyse conclut à 
l’absence d’incidence significative sur tout site Natura 2000. 

4.3.1. Incidence sur les zones 
naturelles (p 21) 

II 5 e) Précisant s’il y a lieu les mesures correctives ou compensatoires 
envisagées. 

N’affecte aucun patrimoine 

II 5 f) Comportant, le cas échéant, la demande de prescriptions 
spécifiques modifiant certaines prescriptions générales 
applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités, 
lorsque les arrêtés pris en application de l’article R.211-3 
prévoient cette possibilité 

 

II 5 g) Les moyens de surveillance ou d’évaluation des prélèvements et 
déversements prévus. 

5. Mesures de suivi et de contrôle 
(p 27) 

II 6 Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la 
compréhension des pièces du dossier, notamment de celles 
mentionnées aux 3° et 5°. 

Figures du dossier 

Tableau 1 - Références à l’article R214-32 du Code de l’environnement
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LIMITES DE LA PRÉSENTE ÉTUDE 
La présente étude constitue un dossier de déclaration en vue d’obtenir l’autorisation de forer au titre 
du Code de l’Environnement, comprenant les détails administratifs, la situation géographique, le 
contexte géologique et hydrogéologique, les aquifères en présence, l’aquifère visé le plus vraisemblable 
à la lecture des données ou références diffusées par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
(BRGM), et l’étude des incidences de l’opération. 
 
L’emplacement retenu a été sélectionné par le foreur et/ou un sourcier et n’engage pas la 
responsabilité d’IROLA Environnement. Les informations transmises dans la fiche de renseignements 
et tout autre document dans le cadre de ce dossier proviennent du client ou de la société de forage et 
n’engagent pas la responsabilité d’IROLA Environnement. 
 
En aucun cas, la présente étude ne peut garantir la présence d’un aquifère pérenne au demandeur, le 
sous-sol pouvant être sujet à des aléas non prévisibles (fracturations, variations latérales, 
méconnaissances dans certains secteurs…). 
 
Le maître d’ouvrage ou le foreur devra réaliser des Déclarations de Travaux et/ou des Déclarations 
d’Intention de Commencement de Travaux (DT/DICT) auprès des gestionnaires de réseaux susceptibles 
de détenir des réseaux à proximité (cf. www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/), ceci pour garantir la 
sécurité du chantier et l’intégrité des réseaux voisins. 
 
Le maître d’ouvrage (demandeur) et l’entreprise de travaux devront s’assurer de l’absence de réseau 
souterrain au droit du projet. 
 
L’Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 fixe les 
prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 
soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et 
relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 
modifié. 
 
Les dates de début et de fin de chantier ne sont pas connues au moment de la réalisation de cette 
étude d’incidence. Conformément à l’article 5, de l’arrêté du 11 septembre 2003, au moins un mois 
avant le début des travaux, le déclarant communique au préfet par courrier, en double exemplaire, les 
éléments suivants, s'ils n'ont pas été fournis au moment du dépôt du dossier de déclaration : 
 

- Les dates de début et fin du chantier, le nom de la ou des entreprises retenues pour l'exécution 
des travaux de sondages, forages, puits, ouvrages souterrains et, sommairement, les 
différentes phases prévues dans le déroulement de ces travaux ; 

- Les références cadastrales des parcelles concernées par les travaux, les côtes précises entre 
lesquelles seront faites les recherches d'eau souterraine, les dispositions et techniques prévues 
pour réaliser et, selon les cas, équiper ou combler les sondages, forages et ouvrages 
souterrains ; 

- Les modalités envisagées pour les essais de pompage, notamment les durées, les débits prévus 
et les modalités de rejet des eaux pompées, et la localisation précise des piézomètres ou 
ouvrages voisins qui seront suivis pendant la durée des essais conformément à l'article 9 ; 

- Pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains situés dans les périmètres de protection 
des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine ou susceptibles d'intercepter plusieurs 
aquifères, les modalités de comblement envisagées dès lors qu'ils ne seraient pas conservés. 
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1. COORDONNÉES DU MAITRE D’OUVRAGE 
Les coordonnées du maitre d’ouvrage sont données dans le tableau ci-dessous. 

 

Dénomination sociale  GAEC DU MESELOT 

 

N° SIRET   52110551000015 

 

Siège Social  Calmoutier (70240) 
  2 Rue du Meselot 

 

Site concerné  Calmoutier (70240) 
Adresse : 2 Rue du Meselot 

  Parcelle : ZD - 0120 
Surface : 79 492 m² 

 

 

Contact  ROBIN Raphaël,  
Gérant 

  Tél : +33 685365378 
Mail : gaecdumeselot.era@gmail.com 

Tableau 2 - Coordonnées du demandeur de l’étude 
 

2. PRÉSENTATION DU PROJET 
2.1.  Localisation du projet 

La localisation du point de forage est illustrée en Figure 1 et sur plan cadastral en Figure 2. Les 
coordonnées du forage sont données dans le tableau suivant. 
 

 X 
(en m) 

Y 
(en m) 

Altitude NGF 
(en m IGN 69) 

Système de 
Coordonnées 

Forage 

946892 6732514 

340 m 

Lambert 93 
(2154) 

896872 2301597 
Lambert II étendue  

(27572) 

6° 17' 22" E 47° 38' 48" N 
WGS 84 
(4326) 

Tableau 3 - Coordonnées du forage estimées sur Géoportail 
 

2.2. Situation administrative de l’installation et maitrise foncière 
Le forage est destiné à l’abreuvement des bovins de GAEC DU MESELOT dont l'activité 
principale consiste en Culture et élevage associés (01.50Y). Selon les informations fournies par 
le pétitionnaire, son activité est une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement 
sous le régime de la déclaration (D) pour la rubrique 2101 - Bovins. 
 
Le maître d'ouvrage possède la maîtrise foncière, comme précisé en Annexe 7.2. 
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Figure 1 - Localisation du projet de forage  
(Cette carte a été réalisée par IROLA Environnement en Janvier 2026 en utilisant les données de la BD TOPO de l’IGN,  

l’orthophotographie 20 cm et les données de la base de données CorineLandCover) 
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Figure 2 - Plan cadastral  
(Données PCI – Janvier 2026) 
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2.3.  Description technique des travaux 
Le GAEC DU MESELOT s’engage à communiquer toutes les informations demandées dans son 
procès-verbal de fins de travaux qui doit être transmis à l’Administration. En général, les 
travaux se dérouleront sur environ une durée de 5 jours, après la réception du récépissé, et 
après expiration du délai de recours indiqué, le cas échéant. 
 
Les conditions techniques de réalisation du forage seront conformes à la norme NF X10-999 
et les essais de pompage à la norme NF P94-130. 
 
Le forage sera réalisé selon une méthode marteau fond de trou. Un pompage de dessablage 
sera réalisé sur le puits, d’une durée maximale de 12 heures avec un débit estimé à 5 𝑚3/ℎ. 
Les eaux seront rejetées à même le sol.  
 
Les déblais de forage seront stockés à proximité de la machine afin de permettre 
l’identification des terrains traversés. Ils pourront ensuite être étalés en surface sur le site au 
droit de zones non aménagées ou non protégées (remblaiement de nids de poule ou de petites 
dépressions). En cas d’impossibilité de réemploi sur site, ils seront évacués et réutilisés par la 
société de forage dans le cadre de ses activités d’aménagements paysagers. 
 
Les hydrocarbures nécessaires pour le fonctionnement de la sondeuse seront stockés sur une 
aire étanche de type cuvette de rétention, garantissant la récupération de la totalité des 
produits en cas d’incident. Ce dispositif sera protégé des intempéries par une bâche. 
 
Les travaux feront l’objet d’une déclaration préalable conformément à l’article L411-1 du Code 
Minier (ancien article 131 du Code Minier), réalisée sur la plateforme DUPLOS.  
 
Un rapport de fin de travaux au format GESFOR sera édité par le maître d'œuvre où seront 
consignées toutes les données techniques de l’ouvrage réalisé (coupe technique et géologique, 
essai de pompage, déroulement des travaux, …). 
 

2.4.  Description de l’ouvrage 
Les caractéristiques de l’ouvrage sont définies dans le Tableau 4. La coupe technique 
prévisionnelle se trouve en Figure 3. Un schéma de principe de réalisation de forage est 
également illustré en Figure 4. 
 
Ces caractéristiques peuvent être amenées à être modifiées afin de s’adapter à des 
caractéristiques particulières repérées sur le terrain, mais les mesures de protection de la 
ressource et de l’environnement ne peuvent être réduites. 
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Paramètre Valeur 

Hydrogéologie 

Terrains traversés 

j2P, Calcaires à Polypiers 
j2E, Calcaires à Entroques 
l4 - j1, Minette de Lorraine 
l4b-c, Marnes Bleues 
l4a, Schistes Cartons 

Aquifère exploité 
Calcaires jurassiques des plateaux de Haute-Saône 
(FRDG123) (4.1.2). 

Caractéristiques du forage 

Foration (diamètre) 192 mm 

Profondeur 
prévisionnelle 

Totale : 100 m 
Pleine : 80 m 
Crépinée : 20 m 

Taille de la crépine 2,0 mm 

Captage 

Profondeur de la pompe 
immergée 

Définie lors du forage 

Massif filtrant À l’emplacement des crépines 

Type de massif filtrant Graviers roulés (entre 4 et 8 mm) 

Suivi Compteur volumétrique (valeurs enregistrées) 

Dispositifs de protections 

Hauteur hors-sol 0,3 m 

Type d’ouvrage en surface Buse en béton avec gravure ou équivalent 

Protection Capot cadenassable maintenu fermé 

Cimentation 
Sur les premiers mètres et aux zones où le tubage est 
plein 

Autres 

D’autres informations plus spécifiques seront transmises dans le rapport de fin de travaux. 

Tableau 4 - Tableau récapitulatif de l’ouvrage 
 

2.5.  Prélèvements demandés 
Après l'analyse des besoins de GAEC DU MESELOT, les prélèvements au sein de l'entité 
hydrogéologique régionale Calcaires jurassiques des plateaux de Haute-Saône (FRDG123) 
seront d’environ : 
- Un débit instantané de : 2 m3/h ; 
- Un débit journalier de : 11 m3/j ; 
- Un débit annuel de : 4000 m3/an. 

 
Justification des prélèvements : 
Le forage servira à l’abreuvement des bovins du pétitionnaire. Actuellement le GAEC possède : 
- 20 Veaux laitiers ; 
- 40 Génisses laitières ; 

- 60 Vaches laitières ; 
- 10 Vaches taries. 

 
Les volumes demandés correspondent aux besoins maximums du pétitionnaire (majoré pour 
prendre en compte l'évolution de l'entreprise) afin de subvenir à l’abreuvement des bovins. 
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Figure 3 - Schéma de principe de la coupe prévisionnelle du forage 
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Figure 4 - Schéma de principe de réalisation d’un forage 
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3. ASPECTS RÉGLEMENTAIRES 
3.1.  Le code minier 

Le projet concerne un forage d'une profondeur supérieure à 10 m, les travaux feront l’objet 
d’une déclaration préalable conformément à l’article L411-1 du Code Minier réalisée sur la 
plateforme DUPLOS.  
 

3.2. Article R214-1 du Code de l’Environnement 
La réalisation des forages concerne la rubrique suivante (Article R214-1 du Code de 
l’Environnement, Arrêté Ministériel du 11/09/2003) : 
- Rubrique 1.1.1.0 : « Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits 

ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la 
recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement 
temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes 
d’accompagnement de cours d’eau) » (D) ; 

- Rubrique 1.1.2.0 : « Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou 
ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes d’accompagnement 
de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total 
prélevé étant : » inférieur à 10 000 m3/an (NC). 

 
De plus, ce projet ne traitant pas l’aspect qualitatif de l’eau, si l’exploitant souhaite utiliser 
l’eau à des fins domestiques ou alimentaires, il est tenu de se rapprocher des Services de 
l’Etat afin de faire la démarche adaptée à l’usage envisagé.  
Nous rappelons que pour l’eau à usage de la consommation humaine, en application des 
articles R 1321 et suivants du Code la Santé Publique, une demande d’autorisation doit être 
faite auprès de l’Agence Régionale de Santé. 
 

3.3. Article L213-10-9 du Code de l’environnement 
Cet article stipule que « Toute personne dont les activités entraînent un prélèvement sur la 
ressource en eau est assujettie à une redevance pour prélèvement sur la ressource en eau ». 
 
Le détail des volumes forfaitaires peut être retrouvé sur le site de Légifrance concernant 
l’article (L213-10-9). Pour ce, un compteur sera mis en place sur la conduite de refoulement 
du puits de pompage et une déclaration de prélèvement sera faite par le pétitionnaire. 
 

3.4. Urbanisme 
Le projet de forage est situé au sein d’une commune qui ne dispose pas encore de plan 
d’urbanisme, cependant la commune dispose d’une carte communale est un Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) est en cours d’élaboration. 
 
Le projet est donc soumis au Règlement National d’Urbanisme qui n'interdit pas la mise en 
place d’un forage. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031782068#:~:text=Lorsqu%27une%20personne%20dispose%20d,volume%20d%27eau%20ainsi%20prélevé.
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4. ÉTUDE D’INCIDENCES 
4.1.  Contexte du projet de forage 

4.1.1.  Contexte géologique 
L’emplacement envisagé du point de forage se situe à l’Est du Bassin Parisien entre les 
formations Jurassiques et Triasiques, illustrées en Figure 5. 
 
Localement, le projet est présent sur la feuille géologique de VESOUL (n°442), éditée par le 
Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), qui est entourée des feuilles : 
 

JUSSEY LUXEUIL GIROMAGNY 

PORT St SAONE VESOUL LURE 

GY BEAUME-LES-DAMES MONTBELIARD 

 
La notice de VESOUL se décompose en 2 grands ensembles géologique se répartissant sur 3 
zones : 
- Les formations argileuses du Lias dominent le quart Nord-Est de la feuille, laissant ainsi 

place à un relief vallonné ; 
- La motte de Vesoul, surplombant le quart Nord-Ouest de la feuille et la vallée du 

Durgeon, cette butte témoin est composée de schistes bitumineux dont ayant autrefois 
été exploités pour produire du carburant ; 

- Le grand système de faille de l’Ognon compose le restant de la feuille.  
 
Le projet de forage se situe au sein du grand système de failles au sein de formations calcaires 
dont la structure est tabulaire et affichant un pendage général Sud. 
 
De nombreuses failles sont observées à proximité du projet de forage résultant de rejeux 
d’anciennes activités tectoniques de la période Hercynienne. 
 
Plus précisément sur la zone du projet, nous nous trouvons au sein de la formation des 
Calcaires à Polypiers (j2P) : c’est une formation calcaire datant du Bajocien inférieur s’étalant 
sur 40 m. Toutefois, il est attendu à l’emplacement du projet de forage une épaisseur moyenne 
de 15 m avec un lit marneux de 2 m à la base de la formation. 
 
Etant dans des formations de nature sédimentaire, les formations sous-jacentes susceptibles 
d’être rencontrées lors du forage sont sous formes de couches : 

- j2E, Calcaires à Entroques, formation datant du Bajocien inférieur se composant de 
calcaires à entroques dont une épaisseur moyenne de 25 m est attendue ; 

- l4 – j1, Minette de Lorraine, formation datant du Toarcien supérieur-Aalénien se 
composant de calcaires oolithiques ferrugineux dont une épaisseur moyenne de 10 m 
est attendue ; 

- l4 b-c, Marnes bleues, formation datant du Toarcien moyen et supérieur se composant 
de marnes micacées dont une épaisseur moyenne de 20 m est attendue ; 

- l4a, Schistes Cartons, formation datant du Toarcien inférieur se composant de marnes 
pouvant abriter des hydrocarbures, une épaisseur moyenne de plus de 30 m est 
attendue pour la formation. 
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Figure 5 - Carte géologique des environs du projet de forage 
(Cette carte a été réalisée par IROLA Environnement en Janvier 2026 en utilisant les données géoréférencées des cartes géologiques à 1/50 000 

vectorisées et 1/1 000 000 du BRGM. Ces données proviennent de la base de données BD CHARM ® version 2019) 
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4.1.2.  Contexte hydrogéologique  
L'objectif est de pomper au sein de l'entité hydrogéologique régionale : Calcaires jurassiques 
des plateaux de Haute-Saône (FRDG123). 
 
Au lieu du forage, la base de données BD LISA référence l’unité Complément de l’entité NV2 : 
Calcaires du Jurassique entre Saône et Ognon (513AB00) qui est une unité sédimentaire de 
nature aquifère dont le milieu est varié. 
 
Le Tome 1 AQUIFÈRES & eaux souterraines du BRGM, définit cette unité comme :  
« Les formations carbonatées du Bathonien et du Bajocien sont présentes sur toute la bordure orientale du Bassin 
de Paris […]. Les terrains sont affectés de nombreuses failles de direction Nord-Est – Sud-Ouest, dont le rejet est 
souvent de plusieurs dizaines de mètres. Localement, le Dogger est constitué de plusieurs aquifères superposés, 
mais en général il est considéré comme « multicouche », le réservoir le plus exploité et le mieux connu étant 
constitué par le Bajocien moyen et inférieur. ». 

 
Géologiquement, cet aquifère s’arrête avec la Minette de Lorraine, à une profondeur estimée 
de 40 m. Toutefois, au regard de la proximité avec de nombreuses failles, il se peut que cette 
unité, complément des calcaires du Jurassique entre Saône et Ognon (513AB00) soit encore 
présente à une profondeur supérieure à 40 m, d’où une profondeur prévisionnelle plus 
prononcée. 
 

4.1.3.  Contexte hydrographique 
Le cours d'eau le plus proche est La Colombine qui est permanent et est présent à une distance 
de 230 m du projet de forage. Dans un cercle de rayon d'un kilomètre autour du site, on 
retrouve d'autres cours d'eau non nommés de très faible importance. 
 
Le contexte hydrologique peut être visualisé sur la Figure 1. 
 

4.2.  Incidence du projet sur les ressources en eau 
4.2.1. Incidence sur les puits et forages aux alentours  

Les entités de la Banque de données du Sous-Sol situées à moins de 1 km sont référencées 
dans le tableau suivant, et peuvent être visualisées sur la Figure 6. 

ID Nature Utilisation État Distance [m] 
BSS001EEMY Cavité-Naturelle Non Renseignée - 417 

BSS001EEMZ Cavité-Naturelle Non Renseignée - 605 

BSS001EEMX Cavité-Naturelle Non Renseignée - 607 

BSS001EEMQ Cavité-Naturelle Non Renseignée - 660 

BSS001EELN Cavité-Naturelle Non Renseignée Accès 714 

BSS001EENQ Gîte-Minier Non Renseignée Ancienne-Exploitation 724 

BSS001EEQN Cavité-Naturelle Non Renseignée - 747 

BSS001EEQM Cavité-Naturelle Non Renseignée - 757 

BSS001EENA Cavité-Naturelle Non Renseignée - 782 

BSS001EEPY Perte Non Renseignée Accès 873 

BSS001EEPX Perte Non Renseignée Accès 876 

BSS001EEND Cavité-Naturelle Non Renseignée Non Renseignée 909 

Tableau 5 - Ensemble des points BSS recensés à moins de 1 km. 
 
Il n’y a aucun puits ou forages à proximité . 
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Figure 6 - Carte de localisation des ouvrages de la Banque du sous-sol  
(Cette carte a été réalisée par IROLA Environnement en Janvier 2026 en utilisant les données de la BD TOPO de l’IGN,  

les données de forages de la BSS et les données de la base de données CorineLandCover) 
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4.2.2.  Incidence sur les cours d’eau aux alentours 
Dans le cadre de ce projet de forage, l'aquifère sera exploité 6h par jour (2 m³/h). De plus, 
l’aquifère exploité est déconnecté du réseau hydrographique, ce qui réduira au maximum les 
impacts du forage sur le cours d’eau le plus proche. 
 

4.2.3.  Incidence sur les eaux souterraines 
L'eau qui sera prélevée sera au sein de l'aquifère Calcaires jurassiques des plateaux de Haute-
Saône (FRDG123) qui, selon le SDAGE en vigueur est : 

- Dans un état quantitatif : bon ; 
- Dans un état qualitatif : OMS (Objectif moins strict). 

 
État quantitatif :  
D'après l'API Prélèvements en eau de Hub ‘Eau, utilisant les données issues de la gestion des 
redevances par les Agences et Offices de l’eau, il y a plusieurs ouvrages dans un rayon de 10 
km. La somme des prélèvements annuels moyens sur les eaux souterraines, selon les données 
issues de la gestion des redevances par les Agences et Offices de l’eau, sont d'environ 
6 800 000 m3 par an. 
 
Dans ce cadre, les prélèvements souhaités par le GAEC DU MESELOT sont de 4 000 m3 par an 
ce qui correspond à 0,06% de ceux de la zone. Ce qui peut être considéré comme non 
significatif. 
 
Ainsi, en considérant l'état quantitatif de l'aquifère et les prélèvements qui seront faits, on 
peut considérer que le projet de forage aura un impact négligeable sur la masse d'eau 
souterraine d'un point de vue quantitatif. 
 
État qualitatif :  
L’état de la masse d’eau FRDG123 est soumis par le SDAGE à un OMS. Cela signifie qu’il n’est 
pas prévu d’atteindre un bon état qualitatif d’ici 2027. 
 
Ceci est dû à une pollution par pesticides, difficiles à traiter sur l’ensemble de l’aquifère. 
 
Le projet de forage est situé à plus de : 

- 200 mètres des décharges et installations de stockage de déchets ménagers ou 
industriels ; 

- 35 mètres des ouvrages d'assainissement collectif ou non collectif, des canalisations 
d'eaux usées ou transportant des matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux 
souterraines ; 

- 35 mètres des stockages d'hydrocarbures, de produits chimiques, de produits 
phytosanitaires ou autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux 
souterraines. 

Aucune utilisation de pesticide n’est faite à proximité du forage. Il est présent dans une parcelle 
agricole de prairie permanente dont la ressource fourragère est composée essentiellement 
d’herbe est déclarée en « PPH ». 
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Vue les dispositions prises lors des phases de travaux (paragraphe 2.3) et d’exploitation 
(paragraphe 2.4), le projet de forage n’aura pas d’impact sur la masse d'eau souterraine d'un 
point de vue qualitatif.  
 
Ainsi, en considérant l’état qualitatif et vu des dispositions prises lors des phases de travaux et 
d'exploitation, le projet de forage ne détériorera pas la masse d'eau souterraine d'un point de 
vue qualitatif. 
 

4.2.4.  Incidence sur le risque sanitaire 
Dans le cadre de ce projet, le pétitionnaire s’engage à :  

- Ne pas connecter l’eau de ce forage avec une source d’eau potable afin d’éviter toute 
contamination de cette dernière ; 

- Ne pas faire d’épandages de déjections animales et d’effluents d’élevages à moins de 
50 m du projet ; 

- Ne pas positionner d'installations d'élevages et leurs annexes à moins de 35 m du 
projet ; 

- Ne pas faire d’épandages de boues issues des stations de traitement des eaux usées et 
de déchets issus d’installations classées pour la protection de l’environnement. 

 
Rappelons que ce projet ne traite pas l’aspect qualitatif de l’eau, si l’exploitant souhaite 
l’utiliser à des fins domestiques ou alimentaires, il est tenu de se rapprocher des Services de 
l’État afin de faire la démarche adaptée à l’usage envisagé. Nous rappelons que pour l’eau à 
usage de la consommation humaine, conformément à l’article R 1321 et suivants du Code la 
Santé Publique, une demande d’autorisation doit être faite auprès de l’ARS. 
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4.3. Conformités aux zones réglementaires 
4.3.1.  Incidence sur les zones naturelles 

Le forage ne se situe pas dans une zone Natura 2000. Les plus proches sont les Directives 
Habitats et Oiseaux intitulées : Pelouses de la région vésulienne et vallée de la Colombine 
(H : FR4301338, O : FR4312014). Elles sont toutes deux situées à environ 880 m (Figure 7). 
 
Ce projet concerne un ouvrage au sein de la catégorie Travaux, aménagements, constructions, 
installations, fait par le GAEC DU MESELOT sur la parcelle ZD - 0120 sur la commune de 
Calmoutier (70240). Les travaux seront réalisés pendant une période de 5 jours. 
 
Ce forage d’une profondeur prévisionnelle de 100 m a pour objectif de prélever les eaux 
souterraines pour l’abreuvement des bovins. Les prélèvements seront :  

- Un débit instantané de : 2 m3/h ; 
- Un débit journalier de : 11 m3/j ; 
- Un débit annuel de : 4 000 m3/an. 

 
La présence du forage sera permanente et aura une emprise de 3 m² pendant la période 
d’exploitation et au maximum de 40 m² durant la phase de travaux. 
 
Au vu de la nature du projet vis-à-vis des vulnérabilités et la distance avec le projet, l’incidence 
de la réalisation et du fonctionnement du puits projeté sur la Natura 2000 concernée peut 
être considérée comme non significative. 
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Figure 7 - Localisation de la zone Natura 2000 la plus proche 
(Cette carte a été réalisée par IROLA Environnement en Janvier 2026 en utilisant les données de la BD TOPO de l’IGN, les données du BRGM venant 

de la base de données Carmen Carto et les données de la base de données CorineLandCover) 
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4.3.2. Incidence sur les zones humides 
La cartographie des milieux humides est un projet commandité par le Gouvernement auprès 
de l’Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN). La probabilité de la présence d’une zone 
humide est donnée par un indicateur allant de 1 à 100 qui est seuillé localement. Ce seuil 
permet de déterminer si la présence d’une zone humide est significative ou non au droit d’un 
point. 
 
Au droit du projet de forage, la valeur de l'indicateur est sous la valeur du seuil local de 
significativité de la présence d’une zone humide. Le projet ne se situe pas au sein d’une zone 
humide référencée par les SDAGEs 2022-2027. La zone la plus proche est : Prairies humides 
fauchées ou pâturées à 645 m environ. 
 
Le site n'est pas situé au sein d'une zone humide référencée, et il n’est pas présent dans une 
zone potentiellement humide. 
 
Dans le cadre ou il serait bien dans une zone potentielle zone humide, il faut considérer que :  

- Dans la conception du forage, il est prévu un ensemble de mesures empêchant toute 
connexion entre les eaux de surfaces et celles du forage (paragraphe 2.4) ; 

- Pour ce qui concerne la période des travaux de réalisation de l’ouvrage, elle est prévue 
sur une durée estimée à 5 jours maximum sur une surface maximale de 40 m² 
(paragraphe 2.3) ; 

- Par ailleurs, la surface du chantier sera relativement faible, l’ouvrage aura une surface 
d’environ 3 m², ce qui est nettement inférieure au seuil de 1 000 m2 (0,1 ha) inscrit 
dans la rubrique 3.3.1.0 de la nomenclature de la loi sur l’eau.  

 
De ce fait, le projet de forage envisagé n’aura pas d’incidence significative sur une zone humide 
dans laquelle il pourrait être présent. 
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Figure 8 - Carte seuillée des zones potentiellement humides aux environs du projet 
(Cette carte a été réalisée par IROLA Environnement en Janvier 2026 en utilisant les données hydrographiques de BD TOPO, Inventaire des milieux humides de 

Bourgogne-Franch-Comté (1998-2025) et la carte de la probabilité de présence des milieux humides de 2023 faite par PatriNat, Rennes 2 et autres) 
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4.3.3. Étude de risques 
Un rapport de risques fait sur Géorisques (Annexe 7.3) recense les risques suivants sur la 
commune : 

Type de risque Indice de la 
commune 

Incidence sur le projet 

INONDATION 
Débordement de nappes Existant Le site est en dehors de toute zone à risque. 

Crue Existant Le site est en dehors de toute zone à risque. 

SÉISME Modéré Non impacté 

MOUVEMENTS DE TERRAIN Existant 
L’ouvrage ne provoquera pas de tassement 
différentiel 

RETRAIT GONFLEMENT DES ARGILES Modéré Le site est en dehors de toute zone à risque. 

RADON Faible Non concerné 

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE 
MATIÈRES DANGEREUSES 

Concerné 
La canalisation la plus proche est situé à environ 
220 m du projet. 

POLLUTIONS DES SOLS Concerné 
Le site CASIAS le plus proche est situé à environ 
680 m du projet. 

 
Les arrêtés CAT-NAT pris sur la commune sont les suivants :  

Type Code CAT - NAT Date 

Inondation et/ou coulées 
de boue 

INTE0000045A Octobre 1999 

NOR19830111 Décembre 1982 

NOR19821224 Novembre 1982 

NOR19821224 Octobre 1982 

Mouvement de terrain INTE9900627A Décembre 1999 

 
La commune de Calmoutier possède un Plan de Prévention des Risques Inondations. Il s’agit 
du PPRI Durgeon amont. Cependant l’emplacement du projet n’est pas situé dans une zone 
réglementée. 
 

4.3.4.  Périmètre de Protection de Captage 
D’après les bases de données fournies par l’ARS, l’emplacement du projet n’est pas situé dans 
l’emprise d’un périmètre de protection de captage AEP (Figure 9). Le périmètre de Protection 
Rapproché le plus proche est celui de Font de Champdamoy (DUP : 070000600) qui est situé 
à 1,2 km. 
 

4.3.5.  Compatibilité avec le SAGE et le SDAGE 
Le projet consiste en un prélèvement supplémentaire dans une masse d’eau souterraine. Étant 
donné le volume annuel pompé, il ne modifie pas significativement les capacités de 
renouvellement de la masse (Thème 4 : Eau et rareté). Il n’altère pas la qualité de l’eau 
souterraine (Thème 2 : Eau et pollution) qui sera préservée par la mise en place d’une tête de 
puits avec un capot de protection, l’éloignement de sources de pollution. Il ne porte pas 
atteinte à la préservation de zones humides (Thème 3 : Eau, nature et biodiversité). Le projet 
ne contrevient pas aux grandes orientations fondamentales définies dans le SDAGE Rhin-
Meuse. Les précautions prises pour la réalisation des travaux préviendront toute altération de 
la qualité de l’eau souterraine. Le projet n’est pas concerné par un SAGE. 
 

4.3.6. Zone de répartition des eaux 
D’après la situation du forage, celui-ci ne se situe pas au sein de la zone de répartition des 
eaux. 
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Figure 9 - Carte de localisation des captages AEP 
(Cette carte a été réalisée par IROLA Environnement en Février 2026 en utilisant les données de BD TOPO de l’IGN, les données de l’ARS présentent 

sur © Atlas Santé et les données de la base de données CorineLandCover) 
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5. MESURES DE SUIVI ET DE CONTRÔLE 
Sur la conduite de refoulement de la pompe du puits, un compteur volumétrique sera mis en 
place afin de comptabiliser les volumes prélevés.  
 
Le maitre d’ouvrage sera tenu, chaque mois, de noter dans un registre spécialement prévu à 
cet effet les données de pompage conformément à l’article R214-58 du code de 
l’environnement. Ces données devront être conservées pendant au moins 3 ans et tenues à 
disposition de l'autorité administrative et des personnes morales de droit publique (article 
L214-8 du code de l’environnement). 
 
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 11 septembre 2003, le déclarant est tenu de 
respecter les engagements et valeurs annoncés dans ce présent dossier de déclaration, 
notamment en ce qui concerne le ou les lieux de prélèvements, débits instantanés maximum 
et volumes annuels maximums prélevés, dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions 
du présent arrêté ni à celles éventuellement prises par le Préfet en application de l'article 32 
du décret du 29 mars 1993 susvisé. 
 
Lors de la réalisation d'un prélèvement, le déclarant ne doit en aucun cas dépasser les seuils 
de déclaration sans en avoir fait au préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et 
avoir obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation. 
 
Toute modification notable apportée par le déclarant aux ouvrages ou installations de 
prélèvement, à leur localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du 
prélèvement lui-même (débit, volume, période), tout changement de type de moyen de 
mesure ou de mode d'évaluation de celui-ci, ainsi que tout autre changement notable des 
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du Préfet. Il peut si nécessaire exiger le dépôt d'une nouvelle déclaration ou 
d'un dossier d'autorisation en cas de modification substantielle du prélèvement. 
 
De plus, conformément à l’article R214-18 du code de l’environnement, tout incident ou 
accident sur l’ouvrage réalisé devra être déclaré auprès de l’Administration. 
 
L’usage de l'eau issue du forage pourra, en période de sécheresse, être soumis à des 
limitations, voire à des suspensions. Ces prescriptions à respecter seront alors fixées par des 
arrêtés préfectoraux ou municipaux spécifiques. 
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Figure 10 - Schémas explicatifs de remblayage pour des forages captant  
(BRGM) 

6. ABANDON DE L’OUVRAGE 
Lorsqu’un forage d’eau est réalisé après le 12 septembre 2004, si celui devait être abandonné 
le code minier oblige qu’il soit comblé.  
 
Pour cela, le maitre d’ouvrage est responsable de la prise de décision conduisant à l’abandon 
d’un forage (définitif ou temporaire) et est donc responsable de sa réalisation technique. Si 
l’abandon est temporaire, il doit réaliser une inspection périodique dans le respect des 
contraintes administratives ou légales. Si l’abandon est définitif, il doit donc rédiger un rapport 
d’intervention de l’abandon. 
 
Le dossier préalable à la procédure d’abandon doit comprendre à minima : 

- Une coupe géologique avec identification des aquifères et aquicludes ; 
- Une coupe technique avec position des crépines et des cimentations ; 
- Un avis sur la faisabilité de l’extraction des tubes avec un diagnostic de l’état de 

l’ouvrage (cuvelage, tubage, cimentation, méthodes et techniques utilisées). 
 
La réalisation du remblayage devra être faite de façon que les différents niveaux aquifères 
soient isolés les uns des autres afin de protéger les différentes formations. Pour ce faire, il 
faudra :  

- En face des formations aquifères, poreuses ou fracturées, combler le forage avec des 
matériaux poreux non sujets au fluage ou au tassement ; 

- En face des formations imperméables, combler le forage avec des matériaux 
imperméables. 

 
Si le tubage plein ne peut être enlevé, le tubage devra être percé afin de laisser le ciment se 
mettre correctement en place.  
 
Plus de détails peuvent être retrouvés sur le rapport final du BRGM sur les procédures 
administratives et techniques de comblement de tout type de forages y compris pour les 
forages profonds de J.-C. Martin et M. Metz. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Forage pour l’abreuvement des bovins de GAEC DU MESELOT sur Calmoutier (70240) 

   
IROLA Environnement 29 

 

CONCLUSION 
Le projet de GAEC DU MESELOT sur la commune de Calmoutier (70240) est soumis à : 

- Rubrique 1.1.1.0 : « Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits 
ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la 
recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement 
temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes 
d’accompagnement de cours d’eau) » (D) ; 

- Rubrique 1.1.2.0 : « Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits 
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes 
d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre 
procédé, le volume total prélevé étant : » inférieur à 10 000 m3/an (NC). 

 
Au vu des éléments du dossier réalisé conformément à l’article R214-32 du code de 
l’environnement et l’arrêté du 11 septembre 2003, les incidences du projet : 

- Pendant la phase de travaux, l’impact sur la ressource restera limité du fait des 
précautions prises pour prévenir toute pollution par des hydrocarbures (bac de 
rétention étanche couvert), et que les débits de pompage sont modestes et limités 
dans le temps ; 

- Pendant la phase d’exploitation, l’impact sur la ressource en eau souterraine sera 
minime voire nul au vu des débits soutirés. L’incidence de la réalisation et du 
fonctionnement du puits sur l’environnement du projet (Natura 2000, Zones Humides, 
zones réglementaires, …) est peu significative. 

 

7. ANNEXES 
7.1. Informations fournies par le pétitionnaire 
7.2. Maitrise foncière 
7.3. Rapport Géorisques 

 
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

102132901  
CP/NP/      

      
      
A Vesoul (Haute-Saône), au siège de l’office notarial 12, rue Docteur 

Noël Courvoisier, 
Maître PERROS Christophe,  
notaire associé membre de la Société Civile Professionnelle 

« Christophe PERROS, Lucie CUSENIER et Sylvie SCHMIT, notaires associés », 
titulaire d’un Office Notarial dont le siège est à VESOUL (Haute-Saône), 12 rue 
Docteur Noël Courvoisier, soussigné, identifié sous le numéro CRPCEN 70003, 

A RECU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après 
identifiées. 

Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité 
foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat 
indissociable et unique. 

La première partie dite "partie normalisée" constitue le document 
hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la 
publication au fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du 
calcul de tous impôts, droits et taxes. 

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 
dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 

 
PARTIE NORMALISEE 

 
IDENTIFICATION DES PARTIES 

 
VENDEURS 
Monsieur Eric Denis ROBIN, exploitant agricole, et Madame Anne Roseline 

Agnès BESANCON, conjointe collaboratrice, demeurant ensemble à CALMOUTIER 
(70240) 2 rue du Meselot. 

Monsieur est né à VESOUL (70000) le 27 février 1965, 
Madame est née à VESOUL (70000) le 25 octobre 1964. 
Mariés à la mairie de LIEVANS (70240) le 20 octobre 1984 sous le régime de 

la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité Française. 
Madame est de nationalité Française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 

LE TRENTE MAI
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE,
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ACQUEREUR 
La Société dénommée GAEC DU MESELOT, Groupement Agricole 

d'Exploitation en Commun au capital de 160.600,00 €, dont le siège est à 
CALMOUTIER (70240), 2 rue du Meselot, identifiée au SIREN sous le numéro 
521105510 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de VESOUL.             

 
QUOTITES ACQUISES 

La société dénommée GAEC DU MESELOT acquiert la pleine propriété du 
BIEN objet de la vente et ci-après désigné. 

 
PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Eric ROBIN et Madame Anne BESANCON, sont présents à 
l’acte. 

- La Société dénommée GAEC DU MESELOT est représentée à l’acte par 
Monsieur Eric ROBIN, Monsieur Raphaël ROBIN et Madame Aurore ROBIN née 
CAMPANA, gérants et seuls associés de ladite société, ayant tous pouvoirs à l'effet 
des présentes, en vertu des statuts. 

 
DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes et elles déclarent notamment : 

• Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que 
nationalité, domicile, siège, état civil, capital, numéro d’immatriculation, sont 
exactes. 

• Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou 
liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises. 

• Qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement 
conjointement, du passif social, ce délai de cinq ans marquant la prescription 
des actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des 
associés (BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912). 

• Qu'il n'a été formé aucune opposition au présent acte par un éventuel 
cogérant. 

• Qu'elles ne sont concernées :  

 Par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes. 

 Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes. 

 Et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

• Qu’elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales par 
aucune demande en nullité ou dissolution. 
 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 
Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 

sur leur capacité : 
Concernant Monsieur Eric ROBIN et Monsieur Anne ROBIN 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Extrait d'acte de mariage. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 
Concernant la société GAEC DU MESELOT  

• Extrait K bis. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 
Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 

des présentes. 
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TERMINOLOGIE 
Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

• Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En 
cas de pluralité, les vendeurs contracteront les obligations mises à leur 
charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette 
solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

• Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les acquéreurs, présents ou 
représentés. En cas de pluralité, les acquéreurs contracteront les obligations 
mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans 
que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

• Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le VENDEUR et 
l'ACQUEREUR. 

• Les mots "BIEN" ou "BIENS" ou "IMMEUBLE" désigneront indifféremment les 
biens de nature immobilière objet des présentes. 

• Le mot "annexe" désigne tout document annexé. Les annexes forment un tout 
indissociable avec l'acte. Il est précisé que les pièces mentionnées comme 
étant annexées sont des copies numérisées. 
 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 
Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, 

qui accepte, le BIEN dont la désignation suit : 
 

IDENTIFICATION DU BIEN 
 

DESIGNATION 
A CALMOUTIER (HAUTE-SAÔNE) 70240 2 Rue du Meselot, 
Une parcelle, sise audit lieu, comportant des bâtiments agricoles.  
Figurant ainsi au cadastre :  
 

Section N° Lieudit Surface 

ZD 119 2 RUE DU MESELOT 08 ha 40 a 54 ca 

 
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 
Un extrait de plan cadastral et un extrait de plan Géoportail avec vue aérienne 

sont annexés aux présentes. 
 

OBSERVATIONS CONCERNANT LA SURFACE ET LES LIMITES 
La contenance cadastrale est généralement obtenue par mesures graphiques 

relevées sur le plan cadastral à partir des limites y figurant. 
Cette contenance et ces limites n'ont qu'une valeur indicative, le cadastre 

n'étant pas un document à caractère juridique mais un document à caractère fiscal 
servant essentiellement au calcul de l'impôt. 

La superficie réelle est obtenue à partir des mesures prises sur le terrain et 
entre les limites réelles, c'est-à-dire définies avec les propriétaires riverains. Seules 
les limites et superficies réelles déterminées par un géomètre-expert sont garanties. 

L'ACQUEREUR déclare en avoir été informé, et qu'il a la possibilité, s'il le 
désire, de demander à ses frais à un géomètre-expert la détermination des limites et 
la superficie réelle. 

Cette intervention éventuelle ne remettra pas en cause les engagements 
résultant des présentes. 

 
DIVISION CADASTRALE 

La parcelle, sise sur la commune de CALMOUTIER (70240), originairement 
cadastrée section ZD numéro 114 lieudit "2 rue du Meselot" pour une contenance de 
huit hectares soixante et un  ares cinquante centiares (08ha 61a 50ca) a fait l'objet 
d'une division en plusieurs parcelles de moindre importance. De cette division sont 
issues les parcelles suivantes : 

• La parcelle vendue cadastrée section ZD numéro 119 désignée teinte bleue 
au plan annexé aux présentes. 
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• Le VENDEUR conserve la propriété de la parcelle désormais cadastrée 
section ZD numéro 118 lieudit "2 rue du Meselot" pour une contenance de 
vingt ares quatre-vingt-seize centiares (00ha 20a 96ca), désigné sous teinte 
jaune.  
Cette division résulte d'un document modificatif du parcellaire dressé au 

format numérique par le Cabinet DELPLANQUE-MEUNIER géomètre expert à 
LUXEUIL-LES-BAINS (70300), 1 place du 8 Mai 1945 - Le Major, le 7 janvier 2020 
sous le numéro 274R. 

Le plan matérialisant la division signé par le vérificateur du cadastre en date 
du 10 janvier 2020 est annexé aux présentes. 

 
USAGE DU BIEN 

Le VENDEUR déclare que le BIEN est actuellement à usage rural.  
L’ACQUEREUR entend conserver cet usage. 
 

EFFET RELATIF  
Procès-verbal de remembrement, publié au service de la publicité foncière de 

VESOUL 1, le 2 février 1999, volume 1999R, numéro 2, compte numéro 208. 
 

RENONCIATION A L'ACCESSION 
Dissociation propriété du sol / propriété de la construction 

Les comparants, et plus particulièrement Monsieur Eric ROBIN et Madame 
Anne BESANCON, son épouse, propriétaires de la parcelle de terrain cadastrée à la 
section ZI, numéro 119, d'une contenance de 8 hectares 40 ares 54 centiares, 
reconnaissent que les bâtiments édifiés sur ladite parcelle, désignés sous les 
numéros 2, 3 et 6 au plan annexé aux présentes, l'ont été avec leur consentement, 
pour le compte du GAEC DU MESELOT, sur les plans, instructions et aux frais dudit 
GAEC DU MESELOT. 

Monsieur Eric ROBIN et Madame Anne BESANCON, son épouse, déclarent 
que les constructions des bâtiments édifiées sur la parcelle section ZI, numéro 119, 
désignés sous les numéros 2, 3 et 6, appartiennent au GAEC DU MESELOT.  La 
vente comprend uniquement le terrain d’assiette et les autres bâtiments agricoles 
anciens, situés sur la parcelle vendue. 

 
Ils déclarent expressément renoncer au droit d'accession résultant des 

articles 551 et suivants du Code Civil, et renoncent ainsi à la présomption de propriété 
établie par ces textes. 

 
CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

Pour la perception de la contribution de sécurité immobilière, la construction 
des bâtiments numéros 2,3 et 6, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, bénéficiant de la 
présente renonciation au droit d’accession est évaluée à douze mille euros (12 000,00 
eur). 

Une contribution de sécurité immobilière minimale de quinze euros 
(15,00 eur) sera perçue par le service de la publicité foncière de VESOUL 1. 

 
CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 
développée de l'acte. 

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 
charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige. 

 
PROPRIETE JOUISSANCE 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 
Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession 

réelle, les parties déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou 
occupation. 

 





Commune recherchée :

70240 Calmoutier

Ce rapport de risques est délivré à titre informatif.
Il a pour but de vous montrer une vision simplifiée des risques naturels et
technologiques situés près de chez vous.

Vous pouvez consulter nos conditions d'utilisation sur :
georisques.gouv.fr/cgu

Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition écologique
et de la Cohésion des territoires et le BRGM.

https://www.georisques.gouv.fr/cgu


70240 Calmoutier

6 Risques naturels identifiés :

INONDATION
sur ma commune :

REMONTÉE DE NAPPE
sur ma commune :

SÉISME
sur ma commune :

MOUVEMENTS DE TERRAIN
sur ma commune :

RETRAIT GONFLEMENT DES
ARGILES

sur ma commune :

RADON
sur ma commune :

2 Risques technologiques identifiés :

CANALISATIONS DE TRANSPORT
DE MATIÈRES DANGEREUSES

sur ma commune :

POLLUTION DES SOLS
sur ma commune :



70240 Calmoutier

Risque d'inondation sur Calmoutier

Risque sur la commune

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de
l'eau.

Informations détaillées :

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) de type Inondation nommé PPRI Durgeon amont a été approuvé
sur votre commune.
Date de prescription : 20/12/2000
Date d'approbation : 01/04/2003
Le PPR couvre les aléas suivant :

PPRN  : PPRI Durgeon amont

Inondation
  Par une crue à débordement lent de cours d'eau
Le plan de prévention des risques est un document réalisé par l'État qui interdit de construire dans les zones les plus
exposées et encadre les constructions dans les autres zones exposées.
Pour avoir tous les détails sur votre PPR, vous pouvez consulter le site de votre préfecture.

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé votre commune à risque pour
les aléas et sous aléas :

DDRM  : DDRM70

Inondation

5 inondations classées en catastrophe naturelle dans ma commune :
Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement
dommageables. Lorsqu'une catastrophe naturelle frappe un territoire, on dit que "le territoire est en état de catastrophe naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

25/12/1999 30/12/1999INTE9900627A Mouvement de Terrain

https://www.haute-saone.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement/Prevention-des-risques-et-nuisances/Risques-naturels-et-technologiques


70240 Calmoutier

Risque d'inondation sur Calmoutier
Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

24/10/1999 26/02/2000INTE0000045A Inondations et/ou Coulées de Boue
08/12/1982 13/01/1983NOR19830111 Inondations et/ou Coulées de Boue
09/11/1982 26/12/1982NOR19821224 Inondations et/ou Coulées de Boue
14/10/1982 26/12/1982NOR19821224 Inondations et/ou Coulées de Boue
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Risque de remontées de nappe sur Calmoutier
Risque sur la commune

Une inondation par remontée de nappe se produit lorsque la nappe phréatique (le
réservoir d'eau souterrain) sature le sol et remonte à la surface, souvent après des
pluies prolongées ou des crues.
Les remontées de nappes peuvent provoquer l'inondation de caves et engendrer
l'endommagement du bâti, notamment du fait d'infiltrations dans les murs. A long
terme, des infiltrations dans les murs peuvent désagréger les mortiers. Il faut être très
prudent lors des opérations de pompage lorsque des caves ont été inondées afin de
ne pas fragiliser les murs à cause d'une différence de pression exercée par l'eau.

Informations détaillées :

Votre niveau d'exposition aux remontées de nappes est : Zones potentiellement sujettes aux débordements de
nappe.
L'indication de fiabilité associé à votre zone est : FAIBLE

REMONTÉE DE NAPPES  :
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Risque de séisme sur Calmoutier
Risque sur la commune

Les tremblements de terre naissent généralement dans les profondeurs de l'écorce
terrestre et causent des secousses plus ou moins violentes à la surface du sol.
Généralement engendrés par la reprise d'un mouvement tectonique le long d'une
faille, ils peuvent avoir pour conséquence d'autres phénomènes : mouvements de
terrain, raz de marée, liquéfaction des sols (perte de portance), effet hydrologique.

Certains sites, en fonction de leur relief et de la nature du sol, peuvent amplifier les
mouvements créés par le séisme. On parle alors d'effet de site. On caractérise un
séisme par sa magnitude (énergie libérée) et son intensité (effets observés ou
ressentis par l'homme, ampleurs des dégâts aux constructions).

Informations détaillées :

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé votre commune à risque pour
les aléas et sous aléas :

DDRM  : DDRM70

Séisme

Sur l'échelle règlementaire, à votre adresse, le risque sismique est de 3/5.
Pour votre sécurité, à partir d'un risque de niveau 2, des obligations en cas de travaux ou de construction sont
liées à prévenir votre risque sismique. Vous pouvez les consulter sur cette fiche.

SÉISME  : Échelle règlementaire et obligations associées

https://www.georisques.gouv.fr/sites/default/files/2023-05/Fiche%20s%C3%A9isme.pdf
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Risque de mouvements de terrain sur Calmoutier
Risque sur la commune

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins
brutaux, du sol ou du sous-sol.
Les volumes en jeu peuvent aller de quelques mètres cubes à plusieurs millions de
mètres cubes.
Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) à très rapides
(quelques centaines de mètres par jour).
Généralement, les mouvements de terrain mobilisant un volume important sont peu
rapides. Ces phénomènes sont souvent très destructeurs, car les aménagements
humains y sont très sensibles et les dommages aux biens sont considérables et
souvent irréversibles.

Les types de risques mouvements de terrain à ma commune:

Affaissements et effondrements d'origine anthropique (anciennes carrières
souterraines, hors mines) : Cavités souterraines formées naturellement, générant
des vides dont les toits sont susceptibles de rompre subitement

Informations détaillées :

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé votre commune à risque pour
les aléas et sous aléas :

DDRM  : DDRM70

Mouvement de terrain
  Affaissements et effondrements d'origine anthropique (anciennes carrières souterraines, hors mines)

1 Mouvements de terrain classés en catastrophe naturelle dans ma commune :
Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement
dommageables. Lorsqu'une catastrophe naturelle frappe un territoire, on dit que "le territoire est en état de catastrophe naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

25/12/1999 30/12/1999INTE9900627A Mouvement de Terrain

Liste des cavités recensées dans un rayon de 100m en annexe 1.
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Risque de retrait gonflement des argiles sur Calmoutier
Risque sur la commune

Les sols qui contiennent de l'argile gonflent en présence d'eau (saison des pluies) et
se tassent en saison sèche. Ces mouvements de gonflement et de rétractation du sol
peuvent endommager les bâtiments (fissuration). Les maisons individuelles qui n'ont
pas été conçues pour résister aux mouvements des sols argileux peuvent être
significativement endommagées. C'est pourquoi le phénomène de retrait et de
gonflement des argiles est considéré comme un risque naturel. Le changement
climatique, avec l'aggravation des périodes de sécheresse, augmente ce risque.

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire, à votre adresse, le risque de gonflement des argiles et de 2/3.
Pour votre sécurité, des obligations en cas de travaux ou de construction sont liées à prevenir le risque.

RGA  : Échelle règlementaire et obligations associées
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Risque radon sur Calmoutier
Risque sur la commune

Le radon est un gaz radioactif naturel. Il est présent dans le sol, l'air et l'eau. Il
présente principalement un risque sanitaire pour l'homme lorsqu'il s'accumule dans
les bâtiments.

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire dans votre commune, le potentiel radon est de 1/3.
Pour votre sécurité, lorsque le potentiel radon est élevé (niveau 3), il existe des recommandations et une
obligation d'informer les acquéreurs ou locataires. Vous pouvez les consulter sur cette fiche.

RADON  : Potentiel radon faible : recommandations et obligations

https://www.georisques.gouv.fr/sites/default/files/2023-11/Fiche-radon.pdf
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Canalisations de transport de matières dangereuses sur
Calmoutier

Risque sur la commune

Les canalisations sont fixes et protégées. En général, elles sont enterrées à au moins
80 cm de profondeur. Les canalisations sont utilisées pour le transport sur grandes
distances du gaz naturel (gazoducs), des hydrocarbures liquides ou liquéfiés
(oléoducs, pipelines), de certains produits chimiques (éthylène, propylène…) et de la
saumure (saumoduc).
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Risque de pollution des sols sur Calmoutier
Risque sur la commune

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de
substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une
nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement.

Liste des anciens sites industriels ou activités de service recensés dans un rayon de 500m en annexe 2.
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Annexe 1 : Liste des cavités recensées dans un rayon de
100m
16 cavités recensées dans la commune

Identifiant NomType

FRCAA0000932 naturelle Réseau du Veuvey
FRCAA0000934 naturelle Grotte de l'Eglise de Combe l'Epine
FRCAA0000935 naturelle Gouffre du Petit Frais Puits
FRCAA0000936 naturelle Gouffre du Bois de Charmey
FRCAA0000937 naturelle Entonnoir-gouffre de Foncory
FRCAA0000938 naturelle Entonnoir-gouffre de Chaudrotte
FRCAA0001552 naturelle
FRCAA0001553 naturelle
FRCAA0001554 naturelle
FRCAA0001555 naturelle
FRCAA0001556 naturelle
FRCAA0001557 naturelle Perte du Jonchet
FRCAA0001558 naturelle
FRCAA0001559 naturelle
FRCAW0021621 naturelle Entonnoir Perte de Perfonds de Vaux
FRCAW0021622 naturelle Grotte du Trou de Veuvey

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0000932
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0000934
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0000935
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0000936
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0000937
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0000938
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001552
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001553
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001554
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001555
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001556
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001557
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001558
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAA0001559
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAW0021621
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/cavite/FRCAW0021622


70240 Calmoutier

Annexe 2 : Liste des anciens sites industriels ou activités
de service recensés dans un rayon de 500m
3 anciens sites industriels ou activités de service à moins de 500m

Nom établissementIdentifiant Etat Activité principale

SSP3854263 Décharge sauvage Indéterminé
SSP3854262 Décharge Indéterminé
SSP450538 SEMAC SARL En arrêt

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3854263
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3854262
https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP450538
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